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Processus de consultation et
d'information sur l'AGCS

La tenue de consultations.
nationales est essentielle à
l'amélioration des principes de
bonne gouvernance et de trans-
parence ainsi qû à la promotion
d'une approche démocratique
pour élaborer des politiques
commerciales. La politique
commerciale du Canada englobe
des intérêts qui vont au-delà de
ceux qui concernent le milieu
des affaires, et tous les citoyens
peuvent participer à la définition
de cette politique. L'organisation
de consultations intensives et pet-,
manentes sur l'Accord général sur
le commerce des services (AGCS)
de l'OMC demeure un aspect
important de l'engagement global
pris par le gouvernement du
Canada pour veiller à ce que la
position du Canada à l'égard de
cet accord continue de refléter les
intérêts de tous les Canadiens.

Le gouvernement du Canada sol-
licite et continuera de solliciter
l'opinion de ses citoyens dans le
cadre de l'élaboration de ses
politiques et de ses positions
commerciales, en utilisant des
mécanismes de consultation très
variés. Entre autres mécanismes,
on peut citer le processus de-con-
sultation du Comité permanent
des affaires étrangères et du

commerce international ainsi que

vernement du Canada consacré

les Groupes de consultations secto-
rielles sur le commerce extérieur.
Le gouvernement collabore
étroitement avec les provinces et
les territoires, qui ont compétence
dans bon nombre de domaines liés
au commerce des services, pour
élaborer et adapter ses positions de
négociations. Les municipalités
participent également au processus
de consultation et d'information
du gouvernement. Et, facteur tout
aussi important, le gouvernement
invite tous les Canadiens intéressés
à formuler leur point de vue et
leurs observations sur le sujet par
l'entremise du site Web du gou-

aux négociations de l'AGCS
(http://sm^ices2000. ic.gc. ca).

En 2004, le gouvernement va
engager une nouvelle série de
consultations et d'information
intersectorielles dans tout le pays.
Elles devraient permettre de
recueillir des données qui seront
utiles non seulement dans le cadre
des négociations en cours sur
l'AGCS, mais également pour
toutes les questions touchant les
services abordées dans le cadre de
toutes nos négociations de libre-
échange bilatérales et régionales en
cours. Le gouvernement entre-'
prend des actions coordonnées
avec les provinces et les territoires
pour entendre l'opinion, non

croissance continue de ses activités internationales. Les
exportations de services d'architecture, d'ingénierie et
autres services techniques ont à elles seules augmenté
de 38,9 % entre 2001 et 2002 (soit de 2,6 milliards
à 3,6 milliards). Les compétences et l'expertise des
fournisseurs canadiens de services professionnels sont

seulement des fonctionnaires
provinciaux, mais également des
groupes locaux d'entreprises et
des organisations non gouverne-
mentales locales sur la position
de négociation du Canada. En
plus d'instaurer un dialogue
mutuellement bénéfique entre les
fonctionnaires du gouvernement
et les parties intéressées, ces
consultations confèrent- une
dimension régionale et un"certain
équilibre aux observations des
Canadiens sur les négociations.

Dans le contexte des lignes direc-
trices et des procédures réaffirmées
lors de la Conférence ministérielle
de Doha en 2001, le gouverne-
ment continuera à consulter,
informer et mobiliser les citoyens,
au fur et à mesure que se
déroulent les négociations, afin de
faire en sorte que la position du
Canada sur l'AGCS continue à
tenir compte des intérêts de tous
les Canadiens. Le gouvernement
se réjouit de connaître le point de
vue des Canadiens que le sujet
intéresse. Ceux et celles qui
souhaitent faire part de leurs
commentaires sont invités à visiter
le site Web du ministère des Affaires
étrangères et du Commerce ,
international (wwutdfait.maecï.ga
ca/tna-nac) ou celui du gouverne-
ment du Canada sur les
négociations de l'AGCS
(http://serr,icesl 000. ic.gc. ca).

reconnues et recherchées dans le monde entier.

Les fournisseurs canadiens de services professionnels ont
bénéficié dans une large mesure des engagements que
le Canada a obtenus d'autres pays dans le cadre de
l'AGCS. De plus, les négociations en cours au titre de
cet accord sont une excellente occasion de promouvoir
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